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Cette publication analyse les dynamiques récentes de construction 
neuve pour tenter de mieux appréhender les perspectives futures. Elle 
porte sur les autorisations et mises en chantiers de logements neufs à 
usage d’habitation. Les chiffres sont complétés des avis de promoteurs 
constructeur du département, interrogés dans le cadre d’une enquête 
qualitative réalisée pour cette étude.

SOURCE DE DONNÉES

La base de données SIT@DEL2 recense l’ensemble des informations 
relatives aux autorisations de construire et aux mises en chantier 
transmises par les centres instructeurs (services de l’État, collectivités 
territoriales). Les  indicateurs nationaux, régionaux et départementaux 
sont générés à partir d’estimations en date réelle. Cette série construite 
par le SDES (Service de la Donnée et des Études Statistiques) du 
Ministère de la Transition écologique et solidaire, vise à améliorer 
le diagnostic conjoncturel de la construction neuve. Les analyses 
infra-départementales sont, quant à elles, réalisées au regard des 
autorisations de permis de construire en date de prise en compte.
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   Autorisations      Mises en chantier

 En milliers de logements, données brutes

Nombre de logements cumulés sur douze mois

Sources : SDES, Sit@del2, estimations à fin janvier 2020

FRANCE Individuel pur Individuel groupé Collectif/Résidence Total
Autorisations 136500 48500 264500 449400
Variation 2018/2019 (%) +4.0% -3.6% -5.1% -2.4%
Mises en chantier 120300 42700 247600 410600
Variation 2018/2019 (%) -2.0% +3.4% -1.0% -0.9%

449400
logements autorisés

410600
logements commencés

REPLI DES AUTORISATIONS ET 
DES MISES EN CHANTIERS

Les chiffres de la construction neuve 
confirment un recul du nombre 
d’autorisations et de mises en 
chantier en 2019, sans toutefois 
marquer «le déclin» pressenti par les 
professionnels du secteur. 

Après trois années de dynamique 
positive, l’année 2018 signait la fin d’un 
court cycle de croissance, enregistrant 
un net recul du nombre d’autorisations 
et de mises en chantier (-7%). Dans 
un contexte politique, économique et 
social jugé moins favorable (approche 
des municipales, exclusion de 
certaines zones du PINEL, limitation 
du PTZ), les perspectives pour 

2019 étaient pessimistes. Pourtant, 
soutenue par un très bon quatrième 
trimestre (autorisations : +12.3%), 
l’année qui vient de s’écouler 
a plutôt bien résisté n’affichant 
finalement qu’une baisse de 2.4% du 
nombre d’autorisations et de 0.9% du 
nombre de mises en chantier.

Les taux d’annulations des logements 
autorisés (chantiers non lancés 
pour des raisons administratives ou 
financières) diminuent également, 
avec toutefois un léger regain au 
quatrième trimestre 2019 pour les 
projets de logements collectifs.

évolutions des autorisations et des mises en chantier entre janvier 2001 et janvier 2020

Nombre de logements autorisés et commencés par type - Janvier 2019 à Décembre 2019



▌observation nationale

FOCUS ► conjoncture de la construction neuve
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L’INDIVIDUEL PUR GARDE LA 
COTE

En dissociant les types de projets, 
les autorisations accordées pour 
des logements individuels purs 
progressent de 4% imputant 
ainsi aux logements collectifs 
l’origine de la tendance baissière 
actuelle. Les autorisations pour des 
logements collectifs et en résidences 
ont diminué de 5.1% l’an dernier, 
tandis que leurs mises en chantier 
reculaient de 1.0%.

Parmi les arguments avancés, 
l’approche des municipales 2020 
est le plus solide pour expliquer une 
partie de la baisse des autorisations 
de logements collectifs. Les maires 
sont en effet plus frileux en cette 
période électorale à l’idée d’accorder 
des permis de construire, qui plus 
est, sur des bâtiments collectifs, de 
peur de compromettre le soutien 
d’une partie de leur électorat.

UNE GÉOGRAPHIE ALTERNÉE 
DES VARIATIONS

L’analyse de l’évolution territorialisée 
des chiffres de la construction ne doit 
pas se limiter à l’année qui vient de 
s’écouler mais a minima aux deux 
dernières années (2018-2019) qui 

correspondent à la fin du cycle de 
croissance entamé en 2015. En effet 
les régions les plus dynamiques 
en 2019 sont souvent celles qui 
ont subit en premier les effets 
du repli en 2018 et inversement. 
A titre d’exemple, le Centre-Val de 
Loire, cité dans de nombreux articles 
comme région la plus active en 2019 
(autorisations : +13% / mises en 
chantier : +9.3%), était également 
celle qui avait subit les plus fortes 

baisses d’autorisations et de mises 
en chantier en 2018. Sur deux ans 
donc, seule la région des Pays de 
la Loire affichent une dynamique 
positive (+2.4% d’autorisations, 
+1.5% mises en chantier). Les 
régions les plus touchées par la 
baisse d’activité du secteur sont l’Île 
de France, l’Occitanie (partie Midi-
Pyrénnées) et la région PACA.

Logements commencés en 2019

20000

80900

Logements commencés en 2019

20000

80900

CONSTRUCTION NEUVE

LOGEMENTS COMMENCÉS EN

FRANCE - 2017/2019

► Territoire - FRANCE
► Année(s) - 2017/2019
► Estimation à fin janvier 2020

Évolution 2017-2019

≤ -10%

]-10% - -1%]

]-1% - 1%]

]1% - 10%]

> 10%

Évolution 2017-2019

≤ -10%

]-10% - -1%]

]-1% - 1%]

]1% - 10%]

> 10%

Source : IGN - SITADEL
Réalisation : Observatoire de l'Habitat ADIL56
Méthode de discrétisation : Arrangement
manuelle / Cercles proportionnels
Date de mise à jour : 12/05/2020

La forte hausse enregistrée au quatrième trimestre 
2019 intensifie nettement le rythme annuel 
de progression des prix de production de la 
construction neuve à usage d’habitation (+3.8%). 

En revanche, l’augmentation des coûts de 
production dans la construction de bâtiments 
continue de ralentir (+1.2% sur un an après 
+1.5% et +1.8% aux deux trimestres précédents). 
La progression des coûts salariaux demeure 
soutenue en ralentissant légèrement (+2.3% sur 
un an, après +2.4% et +2.6% aux deux trimestres 
précédents) alors que les coûts des matériaux 
se sont eux stabilisés après quatre trimestres 
d’affaiblissement progressif.

Du côté des acheteurs, les conditions de 
financement restent favorables même si les 
conditions d’octroi des crédits se resserrent 
légèrement. Sur un an, la durée des crédits 
s’allonge de 5 mois, et les taux d’intérêts 
poursuivent très légèrement leur baisse entraînant 
une augmentation de la capacité d’emprunt des 
ménages. 
Avant la crise sanitaire du premier trimestre 2020, 
les perspectives de mises en chantier étaient 
jugées comme plutôt négatives à court terme par 
les promoteurs, mais intéressantes à moyen terme 
(post-élection). Ces tendances seront évidemment 
revues à la baisse au vu de l’impact de la crise 
sanitaire actuelle sur le secteur de la construction.

logements commencés en france par région en 2019 et évolution 
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   Autorisations      Mises en chantier

 Côtes−d'Armor  Finistère  Ille−et−Vilaine  Morbihan 

 En milliers de logements, données brutes

Nombre de logements cumulés sur douze mois

Sources : SDES, Sit@del2, estimations à fin janvier 2020

BRETAGNE Individuel pur Individuel groupé Collectif/Résidence Total
Autorisations 12200 2200 10900 25300
Variation 2018/2019 (%) +2.5% 0.0% -1.8% +2.8%
Variation France +4.0% -3.6% -5.1% -2.4%
Mises en chantier 11000 2000 10000 23000
Variation 2018/2019 (%) -5.2% +11.1% -12.3% -6.9%
Variation France -2.0% +3.4% -1.0% -0.9%

25300
logements autorisés

23000
logements commencés

Nombre de logements autorisés et commencés par type - Janvier 2019 à Décembre 2019

CHUTE DES AUTORISATIONS 
DE LOGEMENTS COLLECTIFS 
EXCEPTÉ EN ILLE-ET-VILAINE

Au cours de l’année 2019, 25 300 
logements ont été autorisés à la 
construction en Bretagne, soit 400 de 
moins qu’en 2018.

A l’inverse des autorisations pour 
des logements individuels purs qui 
repartent à la hausse en 2019 (+2.5%), 
les permis de construire délivrés pour 
des logements collectifs entament une 
seconde année de baisse (-4.4%). 
Plus conséquente qu’en 2018 (-1.1%), 
elle reste toutefois plus mesurée qu’à 
l’échelle nationale (-5.1%). Mais derrière 
ce chiffre, se cache une forte disparité 
géographique. Alors que l’Ille-et-Vilaine 

affiche une progression de 11.3% des 
autorisations de bâtiments collectifs, 
les trois autres départements bretons 
subissent des baisses conséquentes 
(Finistère  -18.2%, Morbihan -23.8%, 
Côtes d’Armor -33.3%).

Les mises en chantier subissent, quant 
à elles, la dynamique négative des 
autorisations de 2018 et sont donc à la 
baisse en 2019 (-6.9 %). En combinant 
la baisse des ouvertures de chantiers 
dans l’individuel et les hausses dans 
le collectif, les Côtes d’Armor et l’Ille-et-
Vilaine parviennent à maintenir le même 
niveau de production qu’en 2018.

évolutions des autorisations et des mises en services entre janvier 2001 et janvier 2020



▌observation régionale

FOCUS ► l’expérimentation du pinel breton

DISPOSITIF DE DROIT COMMUN

Le dispositif Pinel est un dispositif d’aide à 
l’investissement locatif qui permet de bénéficier d’une 
réduction d’impôts sur le revenu pour l’acquisition ou 
la construction d’un logement neuf, en contrepartie 
d’un engagement à le louer nu à usage d’habitation 
principale et à un prix inférieur à celui de marché, 
pendant six ans minimum.

Les contreparties sur les niveaux de ressources des 
locataires et le plafonnement des loyers en général à 
20% en-dessous des loyers de marchés, répondent 
à un enjeu de développement d’une offre locative 
«intermédiaire» destinée à des ménages non 
éligibles à un logement social, mais éprouvant tout 
de même des difficultés à se loger dans le parc privé.

Le cadre général a été prolongé jusqu’à fin 2021 mais 
recentré dans les zones géographiques où la tension 
entre l’offre et la demande de logements est la plus 
forte (Abis, A, B1) ainsi que dans les communes 
couvertes par un contrat de redynamisation de site 
de défense.

PINEL BRETON

A titre expérimental, un dispositif dérogatoire au 
droit commun a été mis en place pour la Bretagne. 
Les zones éligibles se détachent du classement 
traditionnel A,B,C et peuvent ne concerner qu’une 
partie du territoire communal (IRIS, mailles 200*200).

Elles sont fixées par arrêté préfectoral après avis du 
Président du Conseil Régional et du Comité Régional 
de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH). Le préfet 
de région fixe également, par arrêté, les plafonds 
de loyer et de ressources du locataire pour chaque 
commune ou partie de commune éligible et par type 
de logement.

Les contribuables qui bénéficient de la réduction 
«Pinel» dans le cadre de cette expérimentation 
doivent souscrire une déclaration annuelle 
comportant des éléments permettant d’identifier le 
logement loué, le niveau de ressources du locataire à 
la conclusion ou au renouvellement du bail ainsi que 
le montant des loyers perçus au cours de l’année. 
Ces informations alimenteront le rapport d’évaluation 
qui devra être remis au parlement au plus tard le 30 
septembre 2021.

VIE DU DISPOSITIF

L’expérimentation du dispositif «Pinel» en région 
Bretagne débute au 31 mars 2020 et s’applique :

►aux acquisitions de logements (date de signature 
de l’acte authentique d’achat) ;
►aux logements que le contribuable fait construire 
(date du dépôt de demande de permis de construire).

Le terme de l’expérimentation est  fixé à la même 
date que le dispositif « Pinel » appliqué sur le reste 
du territoire national soit le 31 décembre 2021.

HENNEBONT
Iris

LANESTER

QUÉVEN

PLESCOP

Kerihouais

Source : DREAL Bretagne
Réalisation : Observatoire de l'habitat - ADIL56
Date : 03/04/2020

Iris

Iris

LORIENT

Commune entière

Kerentrech
Centre-ville

QUIBERON

Zone éligible Pinel

Golf

Iris

SÉNÉ

Iris

l'Orientis
Hopital Kerforn

Iris

VANNES

Est

Poulfranc et Marais

Iris

AURAY

Rohan
Kerouer-Nord gare
Grande murailles-
Boismoreau

Périmètre communal

Iris

Kerdrain-Kerudo

secteurs éligibles au pinel breton

POUR ALLER 
PLUS LOIN

l’actualité logement - avril 
2020
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https://www.adil56.org/upload/site/pdf/ADIL-INFOS%202020/PINEL_BRETON_EXPERIMENTATION_REGIONALE_DISPOSITIF_PARTICULIER_INVESTISSEMENT_LOCATIF_INTERMEDIAIRE.pdf


BAISSE CONFIRMÉE DE 
L’ACTIVITÉ EN MORBIHAN

Sur ces 20 dernières années, la 
courbe d’activité de la construction 
de logements individuels traduit 
un fonctionnement par cycles 
économiques courts. La dynamique 
positive entamée en 2016, semble 
avoir atteint un pallier en novembre 
2017 qui pourrait se prolonger par 
une baisse dès le premier semestre 
2020.

La tendance dans la construction 
de logements collectifs n’a elle pas 
attendu la crise sanitaire actuelle pour 
diminuer significativement (-43.5% 
entre 2018 et 2019). Les autorisations 
ont nettement baissé dès août 2018 

et les mises en chantier ont suivi un 
an après.

En outre, les rythmes de construction 
sont également influencés par les 
orientations politiques définies. Les 
pics d’autorisations enregistrés fin 2018 
dans les zones anciennement éligibles 
au PINEL national, sont révélatrices 
d’un phénomène d’anticipation de la 
part des promoteurs qui ont pu jouer sur 
la notion de «dernières opportunités». 
Depuis, les professionnels étaient en 
attente du contour exact du nouveau 
dispositif régional dont l’éventuel 
impact devrait se répercuter sur les 
deux années à venir.
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▌observation départementale
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   Autorisations      Mises en chantier

  Logements collectifs (y compris en résidence)    Logements individuels  

 En milliers de logements, données brutes

Nombre de logements cumulés sur douze mois

Sources : SDES, Sit@del2, estimations à fin janvier 2020

MORBIHAN Individuel pur Individuel groupé Collectif/Résidence Total
Autorisations 3500 600 1600 5700
Variation 2018/2019 (%) 0.0% +20.0% -23.8% -6.6%
Variation Bretagne +2.5% 0.0% -1.8% +2.8%
Variation France +4.0% -3.6% -5.1% -2.4%
Mises en chantier 3300 400 1300 5000
Variation 2018/2019 (%) -2.9% 0.0% -43.5% -16.7%
Variation Bretagne -5.2% +11.1% -12.3% -6.9%
Variation France -2.0% +3.4% -1.0% -0.9%

5700
logements autorisés

5000
logements commencés

Nombre de logements autorisés et commencés par type - Janvier 2019 à Décembre 2019

évolutions des autorisations et des mises en services entre janvier 2001 et janvier 2020
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▌observation départementale

DES CENTRES URBAINS 
IMPACTÉS PAR LA BAISSE DU 
COLLECTIF

A l’image de l’échelle nationale, les 
variations de logements sur un an 
restent sensibles à la présence ou 
non de projets en cours sur les deux 
années comparées. 

En 2018, la production et les 
autorisations de logements avaient 
été particulièrement intenses, 
notamment sur le collectif en zone 
B2. Si une partie des autorisations de 
2018 s’est répercutée sur les mises 
en chantier 2019, le cumul annuel 
affiche un net recul des constructions 
de logements collectifs (-43.5%).  Ce 
déclin prononcé du collectif sur un an 
a plus particulièrement impacté les 
centres urbains du département. La 
ville-centre de Vannes ainsi que les 
trois communes composant son unité 
urbaine1 en sont le parfait exemple et 
voient en conséquence leur volume 
d’autorisations diminuer de 68% 
entre 2018 et 2019, soit près de 800 
autorisations en moins. Un niveau 
aussi bas n’avait plus été atteint 
depuis 2014 pour l’ensemble de ces 
communes, et depuis 2009 sur la 
seule ville-centre de Vannes (année 
post-crise).

Les autres intercommunalités 
morbihannaises parviennent à 
maintenir leur niveau d’activité 
notamment via les autorisations de 
logements individuels. La nouvelle 
mouture du PTZ 2018-2019 (moins 
avantageuse) ne semble pas avoir 
grandement impacté la courbe des 
autorisations de permis de construire 
même si on note un léger  fléchissement 
lors de l’été 2018.
Les Communautés de Communes 
d’Arc Sud Bretagne, de Ploërmel 
Communauté, de Blavet Bellevue 
Océan et de Belle-île en mer, affichent 
même des hausses d’autorisations 
notamment via des projets de 
programmes neufs intégrants des 
logements collectifs.

CONSTRUCTION NEUVE

LOGEMENTS AUTORISÉS 

EN MORBIHAN - 2019

► Territoire - Morbihan
► Année(s) - 2018/2019
► Date de prise en compte

Logements autorisés en 2019

10

100

284

Logements autorisés en 2019

10

100

284

(2018/2019)

Source : IGN - SITADEL
Réalisation : Observatoire de l'Habitat ADIL56
Méthode de discrétisation : Arrangement manuel
/ Cercles proportionnels
Date de mise à jour : 05/05/2020

Évolution brute des logements autorisés

[-529 - -50]

]-50 - 0] 

[0]

]0 - 50]

]50 - 224]

Évolution brute des logements autorisés

[-529 - -50]

]-50 - 0] 

[0]

]0 - 50]

]50 - 224]

1 Saint-Avé, Séné, Plescop

Unité urbaine : commune ou un ensemble de communes qui comporte sur 
son territoire une zone bâtie d’au moins 2 000 habitants où aucune habitation n’est 
séparée de la plus proche de plus de 200 mètres. En outre, chaque commune 
concernée possède plus de la moitié de sa population dans cette zone bâtie.

CA Golfe du Morbihan −
Vannes Agglomération

CA Lorient
Agglomération

CC Auray Quiberon
Terre Atlantique

CC Arc Sud Bretagne

CC Ploërmel Communauté

CC Centre Morbihan
Communauté

CC de Blavet Bellevue
Océan

CC Questembert
Communauté

CC de l'Oust à
Brocéliande

CC Pontivy Communauté

CA Cap Atlantique (56)

CC de Belle−Île−en−Mer

CA Redon Agglomération
(56)

CC Roi Morvan
Communauté

0 500 1000 1500 2000 2500 3000
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2018
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2018
2019

2018
2019

2018
2019

2018
2019

2018
2019

2018
2019

2018
2019

2018
2019

2018
2019

  En résidences
  Collectifs
  Individuels groupés
  Individuels purs

En date de prise en compte
Nombre de logements autorisés par EPCI

Source : SDES, Sit@del2, données arrêtées à fin janvier 2020

logements autorisés et évolution par commune en 2019

logements autorisés et évolution selon le type par epci en 2019



▌analyse qualitative des programmes neufs
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UNE CONSTRUCTION NEUVE GUIDÉE PAR LES ORIENTATIONS STRATÉGIQUES

Malgré le recul global de la construction neuve sur le département, plusieurs projets d’envergure ont été 
validés au cours de l’année 2019. Ces programmes de logements aux destinations variées (accession, 
investissement locatif, locatif social, hébergements spécifiques...), répondent à des objectifs liés aux 
contextes locaux et aux enjeux en matière d’habitat établis dans le cadre des documents stratégiques de 
planification (SCOT, PLU, PLH).

DES CONSTRUCTIONS 
AUSSI SUR LES ÎLES 
MORBIHANNAISES

La pression foncière sur 
les territoires insulaires, 
étroitement liée à la forte 
présence de résidences 
secondaires (une part 
variant de 45% sur Le 
Palais à 73% sur l’Île-
aux-Moines), et au cadre 
défini par la loi littorale, fait 
émerger des besoins clairs 
en matière de logement 
abordable destiné à 
accueillir les populations 
résidentes à l’année. 

Dans cet optique, la 
commune de Le Palais, 
(CC de Belle-Île-en-Mer) 
a vu valider en 2019 un 
programme de plus de 
80 logements sur son 
territoire. Cette opération 
de renouvellement (ancien 
centre hospitalier) visant 
l’accueil de nouvelles 
populations à l’année, 
intègre des logements 
à loyer modéré, des 
logements en accession 
mais également des 
logements ouverts aux 
investisseurs.

DES PROGRAMMES 
ADAPTÉS AUX 

PERSONNES ÂGÉES

La prise en compte du 
vieillissement de  la 
population constitue un 
défi majeur des territoires 
et plus particulièrement sur 
les secteurs éloignés des 
centres urbains. Plusieurs 
promoteurs immobiliers se 
positionnent aujourd’hui 
sur les logements en 
résidences, ou ayant 
vocation à accueillir un 
public de personnes 
âgées, visant à créer 
une offre adaptée à leurs 
besoins.

En 2019, deux programmes 
de ce type se distinguent 
parmi les autorisations 
répertoriées : l’un situé 
à La Roche-Bernard et 
l’autre à Ploërmel. 
Chacun regroupe 
plus de 80 logements, 
essentiellement en T1 et 
T2 meublés, implantés à 
proximité des centres-villes. 
Bâties en remplacement 
de bâtiments existants, les 
deux opérations s’inscrivent 
dans une logique de 
renouvellement urbain.

HLM

LA PRODUCTION 
DE LOGEMENTS 

SOCIAUX

Face aux exigences de 
la loi SRU et le constat 
d’une plus grande difficulté 
d’accès au logement pour 
les ménages les plus 
modestes, la production 
de logements locatifs 
sociaux constitue une 
part importante des 
nouvelles constructions. 
Ainsi, en 2019, plus de 
40% des programmes 
neufs de plus de 10 lots 
autorisés en Morbihan 
ont pour maître d’ouvrage 
un bailleur social. En 
parallèle, les programmes 
issus de promoteurs, 
intègrent pour beaucoup 
d’entre eux une part de 
logement social dans des 
opérations mixtes.
 
La commune de Ploemeur 
est particulièrement active 
en la matière et mène de 
concert plusieurs projets de 
logements destinés à étoffer 
l’offre locale et rattraper 
son retard en termes de 
logements locatifs sociaux 
(SRU, objectif PLH Lorient 
Agglomération). 

DES PROGRAMMES 
NEUFS AU CŒUR DES 

VILLES

L’enjeu de maintien du 
dynamisme des centres-
villes couplé à la nécessité 
d’étoffement de l’offre 
dans les secteurs les 
plus tendus, positionne 
les grandes opérations 
de logements neufs 
essentiellement dans les 
cœurs urbains. Ce sont 
d’ailleurs sur ces secteurs 
notamment Vannes, que 
les professionnels locaux 
identifient la demande la 
plus forte.

Le projet mené par 
la ville de Vannes sur 
l’ancien terrain de GDF-
Suez s’inscrit dans 
cette logique avec une 
opération comprenant 
plus de 200 logements et 
ce, à quelques minutes 
à pied du centre-ville. La 
réutilisation de foncier 
inexploité en changeant 
sa vocation pour du 
logement, permet par 
ailleurs de favoriser la 
densification du tissu 
urbain aux projets 
d’extension urbaine.



▌programmes neufs autorisés en 2019
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PLOEMEUR
Lorient Agglomération

Caractéristiques
35 logements
13 T2 / 17 T3 / 5 T4
(+ 7 locaux commerciaux)
Destination 
Accession, location-accession, 
locatif social (30%)

LE PALAIS
Belle-Île-en-Mer

Caractéristiques
81 logements
16 T1, 30 T2, 29 T3, 6 T4

Destination 
Accession, investissement (Pinel),
locatif à loyer modéré

VANNES
GMVA

Caractéristiques
217 logements
9 T1, 75 T2, 80 T3, 44 T4, 9 T5+

Destination 
Accession, locatif privé, locatif social

PLOËRMEL
Ploërmel Communauté

Caractéristiques
87 logements
21 T1, 52 T2, 14 T3

Destination 
Résidence séniors

LA ROCHE-BERNARD
Arc Sud Bretagne

Caractéristiques
81 logements
28 T1, 50 T2, 3 T3

Destination 
Résidence sénior

localisation et exemples de programmes neufs de plus de10 lots autorisés dans le morbihan en 2019
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MARCHÉ ET PERSPECTIVES

DES PERSPECTIVES 
D’ACTIVITÉ EN BERNE

Lors de son enquête mensuelle 
de conjoncture dans l’industrie du 
bâtiment de janvier 2020, l’INSEE 
soulignait que les entrepreneurs 
étaient plutôt optimistes sur leur 
activité à venir. Les carnets de 
commandes étaient bien garnis, 
les tensions sur l’appareil productif 
étaient intenses. 

Faisant suite à une bonne 
année 2019, les professionnels 
morbihannais interrogés dans le 
cadre de cette étude étaient  plutôt 
en phase avec ce ressenti qualifiant 
le marché de «dynamique et 
haussier».

Dès mars, l’opinion s’est inversée, 
les carnets de commandes ont 
marqué un léger repli tout comme 
les prévisions sur l’activité à venir.

QUEL IMPACT DU COVID-19 
SUR LE MARCHÉ ?

La crise sanitaire est venue 
refroidir des perspectives jugées 
fleurissantes, bloquant une grande 
partie de l’activité, entamant le moral 
des ménages, et rendant indécis les 
résultats des municipales pourtant 
très attendus pour relancer les 
projets de logements collectifs. 

La dernière note de conjoncture 
(INSEE) datant d’avril 2020 
signale que les chefs d’entreprises 
du bâtiment de plus de dix salariés 
sont, quasiment à l’unanimité, 
pessimistes sur les perspectives 
générales d’activité du secteur. De 
plus les délais de paiement de la 
clientèle se sont substantivement 
allongés entraînant une 
détérioration de trésorerie.
S’il est encore trop tôt pour établir 
des constats, les professionnels 
interrogés estiment toutefois 
«qu’un ralentissement de l’activité 

jusqu’à la fin de l’année 2020 est 
à prévoir, avant une potentielle 
reprise en début d’année 
prochaine». Globalement, on 
assisterait plutôt à des reports 
de projets plutôt que des 
annulations. 

Les inquiétudes porteraient 
plutôt sur les pertes d’emplois 
liées à la baisse de l’activité de 
certains secteurs notamment 
la construction mais aussi le 
«rallongement des délais» :

► pour obtenir un financement

► de construction

►de réflexion pour les futurs 
acquéreurs

AVEC LE CONFINEMENT, LE 
MODÈLE PAVILLONNAIRE 
RÉHABILITÉ ?

Suite à cette crise sanitaire, le 
télétravail sera probablement 
de plus en plus généralisé et la 
possibilité de profiter d’un extérieur 
deviendra un critère de confort 
de plus en plus prégnant. Les 
secteurs les «moins urbains» et le 
marché de l’individuel pourraient 
en bénéficier redessinant les 
dynamiques territoriales actuelles 
où les cœurs d’agglomération 
et leurs périphéries proches 
restent, encore à ce jour, les lieux 
d’implantation privilégiés des 
ménages.

«il y aura un ralentissement 
jusqu’à là fin de l’année»
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TABLEAUX RÉCAPITULATIF PAR EPCI

Autorisations 
2019

Évolution
2018/2019

Individuel 
pur

Individuel 
groupé Collectif Résidences

CA Golfe du Morbihan - Vannes 
Agglomération 1403 -45% 1045 146 209 3

CA Lorient Agglomération 1117 -10% 549 106 462 0
CC Auray Quiberon Terre Atlantique 892 0% 586 95 201 10
CC Arc Sud Bretagne 437 73% 266 29 61 81
CC Ploërmel Communauté 245 123% 107 27 111 0
CC de Blavet Bellevue Océan 233 32% 148 22 63 0
CC Centre Morbihan Communauté 218 31% 164 23 10 21
CC Questembert Communauté 210 -3% 173 17 20 0
CC Pontivy Communauté 193 91% 113 54 20 6
CC de l'Oust à Brocéliande 171 -1% 163 8 0 0
CA de la Presqu'île de Guérande 
Atlantique (Cap Atlantique) 126 20% 105 15 6 0

CC de Belle-Île-en-Mer 126 473% 38 4 84 0
CA Redon Agglomération 60 -14% 58 0 0 2
CC Roi Morvan Communauté 58 100% 38 4 0 16
Morbihan 5489 -10% 3553 550 1247 139

Mises en 
chantier 

2019

Évolution
2018/2019

Individuel 
pur

Individuel 
groupé Collectif Résidences

CA Golfe du Morbihan - Vannes 
Agglomération 1719 -16% 911 87 541 180

CA Lorient Agglomération 794 -45% 545 39 210 0
CC Auray Quiberon Terre Atlantique 747 11% 558 89 100 0
CC Pontivy Communauté 276 149% 93 44 2 137
CC Arc Sud Bretagne 256 14% 220 14 22 0
CC de Blavet Bellevue Océan 172 12% 152 16 4 0
CC Centre Morbihan Communauté 171 22% 152 6 13 0
CC de l'Oust à Brocéliande 160 22% 138 13 9 0
CC Questembert Communauté 143 -11% 134 5 4 0
CC Ploërmel Communauté 106 -1% 95 6 5 0
CA de la Presqu'île de Guérande 
Atlantique (Cap Atlantique) 78 15% 74 4 0 0

CA Redon Agglomération 64 88% 63 1 0 0
CC de Belle-Île-en-Mer 31 -6% 29 2 0 0
CC Roi Morvan Communauté 24 -11% 24 0 0 0
Morbihan 4741 -12 % 3188 326 910 317

►Autorisations en date de prise en compte par epci 

►Mises en chantier en date de prise en compte par epci 
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